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1) Quels sont les principaux défis auxquels les jeunes sont confrontés dans votre pays en relation avec la pandémie de COVID-19 et les mesures prises pour y faire face ? 
Réponse :
Les défis : 

Le Covid-19 qui a eu des répercussions économiques et sociales dans le monde entier n’a pas épargné le Togo. Les jeunes en général vulnérables, sont affectés par cette pandémie et sont confrontés à plusieurs défis notamment la pauvreté, la scolarisation et la formation professionnelle, la santé et la sécurité. 

· La pauvreté : du fait de la pandémie de COVID-19, le gouvernement togolais a été amené à prendre des mesures pour limiter la propagation de cette pandémie dans les communautés. Ces mesures ont entrainé le ralentissement, voire l’arrêt de certaines activités privant ainsi de nombreux jeunes de leurs sources de revenu. Cette situation place les jeunes déjà vulnérables dans une précarité économique. 

S’agissant des femmes leur vulnérabilité a été exacerbée :

· selon une étude réalisée en 2020 validée en 2021, les régions Centrale et Maritime, aussi bien que celle de Lomé-Commune ont été durement impactées par la Covid-19 (WiLDAF, 2021). A cet effet, la prise en charge des besoins élémentaires a été impactée par 4,35% des femmes de la région Centrale et 21,93% de celles de la Maritime (WiLDAF, 2021) ;
· les entreprises nationales ont enregistré, entre février et mars 2020, une baisse de 50 à 75 % de leur rendement (enquête CCIT) ;

· les femmes commerçantes et entrepreneures en général, ont connu un ralentissement de leurs activités économiques ;

· les femmes travaillant dans les services de transport, ont subi l’arrêt de leur travail dû aux bouclages des villes ;

· les femmes du secteur du tourisme, l’arrêt du travail dû à l’absence des touristes, aux fermetures des aéroports et les hôtels.

· La scolarisation et la formation professionnelle : la pandémie de la COVID-19 a entrainé  la fermeture temporaire des écoles et des centres de formation professionnelles affectant ainsi le processus de scolarisation et d’apprentissage de nombreux jeunes. Le Togo à l’instar de nombreux autres pays du monde, a mis en place des plates-formes d’enseignements à distance. Mais cette initiative n’a pas malheureusement donné de résultats satisfaisants du fait que de nombreux apprenants ne disposent pas de moyens matériels adéquats notamment le matériel informatique et l’internet de qualité ni pour suivre ces formations à distance ni pour préparer les examens à un coût accessible. 

La fermeture temporaire des cités universitaires a mis une catégorie de jeunes (ceux n’ayant pas de possibilité de logement dans les villes) dans les difficultés de logement ; 

Il y a une diminution d’opportunités d’accès au travail saisonnier (jobs de vacances, de nuit, etc) ;

Les jeunes ont été privés de loisirs du fait de la distanciation sociale. 

· La sécurité : le confinement des populations et le bouclage de certaines régions du pays a exacerbé les risques d’insécurité au sein de la population en général et au sein de la population jeune en particulier :

Les violences domestiques et les cas de maltraitance, surtout des enfants sont de plus en plus signalés ;

Les violences basées sur le genre ont augmenté engendrant parfois des grossesses précoces des jeunes et aussi la séparation des parents.

· Les défis sanitaires : les difficultés économiques rencontrées par les familles en raison du ralentissement économique mondial a accru le développement de certains troubles psychologiques dus au stress.

2) Quelles mesures votre gouvernement prend-il pour soutenir les jeunes et garantir la pleine application de leurs droits pendant et après la pandémie? Veuillez fournir des exemples de politiques et de programmes adoptés à cette fin, en particulier ?
· Le droit au travail et à la sécurité sociale (y compris, par exemple, pour faire face à la perte d’emploi,  la réduction des heures de travail,  la réduction des salaires, etc.) ;
Réponse :
Pour faire face à tous ces défis le gouvernement togolais a pris des mesures et mis en œuvre des stratégies susceptibles d’atténuer l’impact de la COVID-19 sur les jeunes entre autres :

· Le programme NOVISSI qui est un programme d’aide sociale. C’est une facilité qui a pour objectif de permettre aux populations rendues plus vulnérables aux impacts des mesures restrictives prises pour contrôler la pandémie, de maintenir leur niveau de vie et assurer une relance de l’économie après la crise. Ce programme qui cible les personnes vulnérables à partir de l’âge de 18 ans, a permis depuis avril 2020, aux femmes de percevoir 12 250 FCFA par mois, et aux hommes 10 500 FCFA. A la fin du mois d’août 2020, Novissi comptait au total 1 394 194 personnes enregistrées et 581 117 bénéficiaires, dont 376 100 femmes (65 %) et 205 017 hommes (35 %).
· La distribution de kits alimentaires et de repas communautaires, aux ménages pauvres, aux enfants et personnes en situation de précarité. 
· La prise en charge de la tranche sociale des factures d’électricité et d’eau pour les ménages ;

· Le branchement social d’eau courante ;

· La poursuite des programmes dont le fonds d’appui aux initiatives économiques des jeunes (FAIEJ), le programme d’accès des jeunes aux services financiers (AJSEF).
· Le droit à l’éducation (y compris dans le contexte de la fermeture d’établissements d’enseignement et du passage à l’apprentissage en ligne) 
Réponse :
S’agissant du système éducatif, le gouvernement togolais, en vue d’atténuer les effets de la pandémie de la COVID-19, a pris entre autres mesures :

· La suppression des frais d’inscription aux différents examens nationaux ;

· La gratuité des frais d’inscription et de scolarité pour les collèges et lycées publics à travers tout le pays pour l’année scolaire 2021-2022 ;

· La poursuite du programme SchoolAssur ;

· La poursuite du programme de cantines scolaires ;

· Le renforcement des capacités d’accueil des établissements publics pour respecter les mesures de distanciation sociale ;

· L’organisation des cours à travers les média publics et en ligne pour les élèves étudiants.

· Le droit de jouir du meilleur état de santé physique et mentale possible (notamment avec l’augmentation de la violence et des abus domestiques, de l’anxiété et de la dépression, du stress causé par l’isolement social, etc.) ;

Réponse :

Pour assurer aux jeunes le droit de jouir d’un meilleur état de santé physique et mental possible, le gouvernement togolais a procédé à :

·  L’organisation des séances de sensibilisation sur l’adoption de mesures barrières sur tous les média publics et privés ;

· La distribution gratuite des cache-nez au niveau des établissements scolaires et universitaires ;

·  La distribution des dispositifs des lave-mains, des flacons de gel hydro alcoolique, des bavettes réutilisables, des bouteilles de savon liquide ;

· La prise en charge gratuite à travers l’hébergement, l’alimentation et autres des familles affectées par le virus (cas positifs et les cas de contact) ;

· La campagne de vaccination gratuite ;
· Un diagnostic rapide de la situation des populations sans domicile, notamment les enfants, les femmes et les personnes handicapées, dans les villes de Kara et Sokodé a été réalisé sous la coordination du Ministère de l’action sociale avec l’implication du Ministère de la sécurité publique. Le traitement des données en partenariat avec l'ONG Hälsa International Togo et le Forum des Organisations de Défense des Droits de l'Enfant au Togo (FODDET), avec le soutien de l'UNICEF a permis de recenser environ 1 118 personnes dénombrées dans les rues des deux villes dont de jeunes adolescentes (76 à Sokodé et 167 à Kara). 

Certaines familles de ces groupes cibles sont dans une situation précaire. Des informations essentielles sur la prévention du COVID-19, les services de santé et de protection contre la violence, et du matériel d'hygiène leur ont été fournis. 
· Le droit de participer utilement aux affaires politiques et publiques (notamment en relation avec l’interdiction des rassemblements et le passage  à des rassemblements en ligne)
Réponse :
En raison de la pandémie, les réunions et rencontres se font souvent par visioconférence.

3) Quel rôle les jeunes ont-ils joué dans les efforts de réponse, de vaccination et de relèvement du COVID-19 dans votre pays ?

Réponse :
La jeunesse togolaise, que ce soit les garçons ou les filles, manifeste sa solidarité à la lutte contre la COVID-19 avec des actions de riposte individuelles et collectives. Certains font partie des agents de santé, militants, innovateurs, travailleurs sociaux et communautaires. La jeunesse relaye en ligne les informations relatives à la pandémie, organise des campagnes de sensibilisation et s’associe à des organisations pour distribuer des kits de protection et même des vivres. 

Des jeunes ont innové dans le domaine de la technologie pour assister les populations dans la lutte contre la COVID-19. A titre d’exemple, eConvivial, une application mobile qui fournit des informations et des soins en ligne, l’assistance à l’éducation des jeunes scolaires dénommée « Mikplanouvidé »  et  la mise à disposition de lave-main électrique.
4) Quelles mesures votre gouvernement prend-il pour valoriser/encourager le rôle des jeunes dans les efforts de réponse, de vaccination et de relèvement du COVID-19 ?

Réponse :
Pour valoriser/encourager le rôle de la jeunesse dans les efforts de réponse, de vaccination et de relèvement de la COVID-19, le gouvernement togolais a pris entre autres mesures :

· La formation et la sensibilisation des jeunes sur les mesures barrières au COVID-19 et la résilience ;
· La mise en place du programme d’aide sociale NOVISSI ;
· Le Togo se sert du numérique pour lutter contre le COVID-19 et protéger les plus vulnérables dont la jeunesse : transferts d'argent liquide sur téléphone mobile dans le cadre du programme Novissi, et pour le déploiement, l’enrôlement pour vaccination.

· L’amplification des innovations et de la voix des jeunes dans la lutte contre la COVID-19. Au moins 350 jeunes (Togolais, Ghanéens et Béninois) engagés dans la lutte contre la pandémie du COVID-19 et dans la lutte contre les violences faites aux femmes et jeunes filles, ont pris part le 8 juillet 2020, à une rencontre virtuelle dénommée                              « Y2Y - Common Talk », animée par les jeunes sous la coordination des représentants résidents de l’UNFPA de ces pays en partenariat avec les gouvernements. Ce fût l’occasion pour ces jeunes, d’échanger sur les activités innovantes initiées par les jeunes et pour les jeunes durant cette pandémie, notamment en matière de la promotion de la santé, d’éducation, de lutte contre les violences basées sur le genre. Un accent a été également mis sur la résilience à la COVID-19 et les défis. 
· La tenue de conférences virtuelles entre décideurs, partenaires et acteurs de développement et des offres de services en santé de la Reproduction/ de Planification Familiale et du VIH SIDA, et surtout en matière de protection des femmes et des filles contre les violences basées sur le genre exacerbées en cette période de COVID-19.

574, Avenue du 24 janvier 01 BP. : 1402 Tél. : (00228) 22 22 06 09 / 22 21 52 79 / 22218468  Fax : (00228) 22 22 25 75  E-mail : secretariat.ministre@actionsociale.gouv.tg[image: image2.png]





